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GMBI : le fiasco numérique fiscal qui a coûté 57 millions d'euros
Question écrite n° 17642

Texte de la question

M. Emmanuel Taché appelle l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les suites
réservées aux constats formulés par la Cour des comptes dans son rapport du 23 janvier 2025 relatif au
dispositif « Gérer mes biens immobiliers » (GMBI), déployé par la direction générale des finances publiques.
Cette application, destinée à moderniser la déclaration des biens immobiliers et à fournir à l'administration des
données fiables pour l'établissement de la taxe foncière, de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires
et sur les logements vacants, ainsi que des taxes d'urbanisme, a été mise en service en août 2021 et ouverte au
grand public en 2023. La Cour des comptes relève que son déploiement est intervenu sans étude d'impact
préalable, sans phase d'expérimentation et dans le cadre d'un pilotage qu'elle qualifie de défaillant, en dépit des
alertes émises, notamment par les organisations représentatives des personnels. Le bilan dressé par la
juridiction financière est préoccupant à plusieurs titres. Sur le plan budgétaire, le coût du projet, initialement
estimé à une dizaine de millions d'euros, a atteint 57 millions d'euros, mesures d'urgence comprises. Sur le plan
de la fiabilité de l'impôt, plus d'un million de contribuables ont été imposés à tort à la taxe d'habitation ou à la
taxe sur les logements vacants, conduisant l'État à prononcer des dégrèvements à hauteur de 1,3 milliard
d'euros, soit près du tiers du produit des taxes concernées pour l'année 2023. Sur le plan de la relation avec les
usagers, le choix d'une procédure exclusivement dématérialisée, inadaptée à une population de propriétaires
souvent âgée ou éloignée du numérique, a provoqué un afflux considérable de sollicitations : 3,7 millions
d'appels ont été enregistrés par les services fiscaux en 2023, contre 2,7 millions habituellement, dont plus de
800 000 directement liés aux démarches GMBI, auxquels se sont ajoutés plus de 2,8 millions de messages en
ligne. Enfin, sur le plan de l'efficacité même du dispositif, sur les 71,4 millions de locaux soumis à déclaration,
seuls 55,2 millions avaient été saisis à la fin de l'année 2023. Au-delà du préjudice financier pour l'État, ce sont
les contribuables de bonne foi et singulièrement les personnes âgées, qui ont supporté les conséquences de
ces défaillances, dans un climat d'incompréhension dommageable au consentement à l'impôt. En conséquence,
il lui demande de bien vouloir préciser, premièrement, les suites concrètes données à chacune des
recommandations formulées par la Cour des comptes, ainsi que le calendrier de leur mise en œuvre ;
deuxièmement, les mesures adoptées afin de garantir aux contribuables éloignés du numérique, notamment les
personnes âgées, un accès effectif à une voie déclarative non dématérialisée et à un accompagnement humain
de proximité ; troisièmement, l'état actuel de fiabilisation de la base des locaux, le taux de complétude atteint à
ce jour et les garanties mises en place pour prévenir toute nouvelle imposition indue et, enfin, les
enseignements que le Gouvernement entend tirer de ce précédent, après d'autres échecs de grands projets
informatiques de l'État, quant à la conduite, l'évaluation préalable et le contrôle de tels programmes.
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